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La Deuxième Conférence 
Internationale sur la 
Nutrition : 

Analyse critique  
de la société civile Plus de vingt ans après la première 

Conférence Internationale sur la Nutrition 
(CIN), l’organisation de la CIN 2 en Novembre 

2014 à Rome, était l’occasion de placer la (mal)nutri-
tion au centre des préoccupations de la Communauté 

internationale. Beaucoup de changements sont surve-
nus entre les deux conférences. Premièrement, l’idée que 
la question de la faim se résumerait essentiellement à un 
déficit de calories a progressivement été complétée par 
la prise de conscience de la nécessité d’une bonne qualité 
nutritionnelle de l’alimentation comme élément indispen-
sable à la réalisation de la sécurité alimentaire et du droit 
à l’alimentation. Deuxièmement, les approches soulignant 
uniquement les interventions de santé ont été abandonnées 
en faveur d’une approche multi-sectorielle, qui reconnaît 
également l’importance de l’action au niveau de l’agriculture, 
de l’éducation et de la gestion des risques de catastrophes, 
entre autres. Si la CIN 2 a permis de consacrer ces avancées 
importantes dans une nouvelle « Déclaration de Rome sur la 
Nutrition »*, elle n’a par contre pas rencontré les attentes des 
organisations de la société civile et des mouvements sociaux 
en ce qui concerne les principaux défis pour la réalisation du 
droit à une alimentation adéquate et à la nutrition, à savoir 
: la nécessité d’adopter une approche de la nutrition basée 
sur les droits humains, de renforcer la cohérence des poli-
tiques en faveur de la nutrition, de renforcer la gouvernance 
mondiale et le contrôle du secteur privé, et de promouvoir les 
alternatives au système alimentaire.   

*	 Déclaration de Rome sur la nutrition 2014, consultable en ligne : http://www.fao.org/3/a-
ml542f.pdf



DES PROGRÈS INSUFFISANTS ET INÉGAUX EN MATIÈRE 
DE RÉDUCTION DE LA MALNUTRITION

Ces dernières années, les institutions internationales de 
sécurité alimentaire, ont répertorié une baisse du nombre 
de personnes touchées par la sous-alimentation, de 100 
millions au cours des dix dernières années et de 209 
millions depuis 1990-921. Malgré ce recul, les chiffres en 
valeur absolue (soit 805 millions de personnes souffrant 
de malnutrition chronique entre 2012 et 2014) demeurent 
inacceptables dans un monde qui regorge de richesses. 
La dénutrition est à l’origine de 45 % des décès d’enfants 
dans le monde en 2013, constituant la principale cause 
de mortalité chez les enfants de moins de 5 ans. Au-delà 
de la sous-alimentation chronique, plus de 2 milliards de 
personnes continuent de souffrir de la « faim cachée », 
entendue comme une carence en micronutriments2. De 
l’autre côté du tableau, l’excès pondéral et l’obésité, qui 
sont également des formes de malnutrition, ont pro-
gressé rapidement dans toutes les régions du monde, 
touchant 42 millions d’enfants de moins de 5 ans (excès 
pondéral) en 2013 et plus de 500 millions d’adultes (obé-
sité) en 20103. 

1	 FAO/IFAD/OMS, 2014, L’État de l’insécurité alimentaire dans le monde, http://www.fao.
org/publications/sofi/fr/ , consulté en Novembre 2014.

2	 IFPRI, « Global Hunger Index 2014 : The Challenge of Hidden Hunger », 2014 : http://
www.ifpri.org/publication/2014-global-hunger-index 

3	 Déclaration de Rome sur la nutrition 2014.

Par ailleurs, les progrès accomplis au niveau global sont 
loin d’être généralisés  : d’importantes inégalités per-
sistent d’un pays à l’autre ainsi qu’au sein d’un même 
pays4 en ce qui concerne l’accès à une nourriture adé-
quate. Globalement, c’est la région de l’Amérique latine 
et des Caraïbes qui a le plus progressé, notamment grâce 
aux mesures sociales instaurées par certains états. 
L’Afrique subsaharienne et l’Asie de l’ouest ont obtenu 
quant à elles des résultats beaucoup plus modestes5.

Dans ce contexte, la CIN2 offrait une occasion unique de 
définir des politiques publiques aux niveaux national et 
mondial en faveur de la nutrition  ; ainsi que de prolon-
ger le moment de la nutrition en positionnant la nutrition 
comme une priorité mondiale, à l’aube de la révision des 
objectifs de développement pour l’après 2015.

4	 Idem
5	 FAO/IFAD/OMS, 2014, L’État de l’insécurité alimentaire dans le monde, http://www.fao.

org/publications/sofi/fr/ consulté en Novembre 2014

LA DÉCLARATION DE ROME ET LE CADRE D’ACTION. 
DEUX NOUVEAUX INSTRUMENTS DANS LA LUTTE 
CONTRE LA MALNUTRITION.

Les négociations autour de la CIN2 reflètent quelques 
avancées, que les organisations de la société civile (OSC) 
ont défendu dans les fora internationaux ces dernières 
années. Ainsi, le document politique final de la CIN2 : réaf-
firme le droit de chacun d’avoir accès à une alimenta-
tion sûre, suffisante et nutritive dans l’exercice du droit à 
une alimentation adéquate (§ 2) ; reconnaît le caractère 
complexe et multi-factoriel des causes profondes de la 
malnutrition et des facteurs facilitateurs ; réaffirme la né-
cessité de tenir compte des besoins spéciaux des popu-
lations les plus vulnérables (parmi lesquelles les enfants, 
les femmes, les personnes âgées, etc.) (§ 13a) ; invite à 
faire une place particulière aux femmes et à avoir pour 
effet une autonomisation des femmes et des jeunes filles 
(§ 13j) ; et à reconnaître l’importance du rôle des petit(e)s 
producteur(rice)s et de l’agriculture familiale dans la ré-
duction de la malnutrition (§14f). L’importance de l’inves-
tissement agricole responsable (§ 14h) et des systèmes 
alimentaires durables (§ 14m) est également reconnue.

Afin d’atteindre l’objectif visant à éliminer la faim et à 
prévenir toute forme de malnutrition, les gouvernements 
participant à la CIN2 se sont engagés à élaborer des po-
litiques, programmes et initiatives visant à assurer une 
alimentation saine pendant toute la vie, notamment pour 
les personnes ayant des besoins nutritionnels spéciaux 
(les femmes avant et pendant la grossesse, les enfants 

pendant les 1000 premiers jours de vie) en favorisant  : 
l’allaitement maternel, l’alimentation saine dans les fa-
milles et à l’école pendant l’enfance, ainsi que d’autres 
formes d’alimentation spécialisée.

Les gouvernements se sont également engagés à faire 
une place plus importante à la nutrition dans les politiques 
nationales en investissant d’avantage dans l’améliora-
tion de l’alimentation et de la nutrition, en promouvant 
la recherche-développement et les innovations techno-
logiques et en améliorant l’information et l’éducation en 
matière de nutrition. Le tout moyennant la participation 
d’un large éventail d’acteurs. La Déclaration propose de 
déclarer la période 2016-2025 comme « Décennie d’ac-
tion pour la Nutrition ». 

Le cadre d’action qui accompagne la Déclaration de la 
CIN2, quant à lui, fournit une série d’options d’actions 
et de stratégies que les gouvernements peuvent, d’une 
part, incorporer dans leurs plans nationaux relatifs à la 
nutrition, à la santé, à l’agriculture, au développement, à 
l’investissement, et d’autre part, prendre en compte lors 
des négociations des accords internationaux. Il faut ce-
pendant souligner que le respect de ces engagements se 
fait sur une base volontaire.



PRINCIPAUX ENJEUX ET LACUNES DE LA DEUXIÈME 
CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA NUTRITION

La CIN2 a réuni une large gamme d’acteurs : des repré-
sentants des États  ; des experts de l’alimentation, de 
l’agriculture, de la santé et d’autres secteurs ; des re-
présentants d’institutions des Nations Unies et d’autres 
organisations intergouvernementales  ; des mouve-
ments sociaux et des organisations de la société civile 
(OSC) ; et le secteur privé. Le but était de parvenir à un 
consensus global sur les moyens de faire face aux prin-
cipaux problèmes relatifs à la nutrition.

Les mouvements sociaux et les organisations de la 
société civile d’intérêt public ont toutefois vivement 
dénoncé leur manque d’implication et de concertation 
dans la préparation de l’agenda de la conférence et des 
documents finaux et le fait qu’elles étaient traitées sur 
le même pied que les représentants du secteur privé, 
qui défendent des intérêts particuliers6.  

Les OSC - emmenées par FIAN - se sont toutefois enga-
gées dans le suivi critique de l’ensemble du processus. 
En tant qu’entités d’intérêt public travaillant avec les 
populations directement affectées par la malnutrition, 
les OSC ont produit un nombre important d’analyses et 
de prises de positions qui visaient à mettre en évidence 
les défis prioritaires pour lutter efficacement contre la 
malnutrition et ses causes sous-jacentes. Plusieurs de 
ces défis n’ont malheureusement pas été rencontrés. 
Nous résumons ci-dessous quelques-unes des lacunes 
de la CIN27.

a.	La nécessaire prise en compte de la na-
ture multi-causale de la nutrition

La Déclaration de la CIN2 cite quelques causes structu-
relles, telles que la pauvreté et le sous-développement, 
le manque d’accès à l’éducation, l’ingestion de quantités 
dangereuses de contaminants chimiques et les épidé-
mies, parmi d’autres. Néanmoins, comme soulignent les 
OSC, ni la Déclaration ni le cadre d’action ne font mention 
des causes structurelles liées aux relations de pouvoir 
inégales, à la logique du modèle agro-industriel et aux 
systèmes alimentaires peu durables, à la violation des 
droits des femmes et aux inégalités de genre, à la distri-
bution inégale de ressources – notamment la terre, l’eau, 
la biodiversité, le crédit -, etc. Ces inégalités touchent en 
premier lieu le secteur de l’agriculture familiale, pour-
tant reconnu comme un secteur clé dans la lutte contre 
la malnutrition. Comme autres causes structurelles, les 
OSC pointent le chômage et les emplois indécents, l’ab-
sence des systèmes de protection sociale et l’abus de 
pouvoir des acteurs dominants, etc.

6	 « Résultats décevants des négociations sur la nutrition », déclaration de la délégation 
des OSC au groupe de travail à composition non limitée à l’occasion de la deuxième 
conférence internationale sur la nutrition, octobre 2014. http://www.fian.org/news/
article/detail/csos_urge_policies_coherent_with_the_realization_of_the_right_to_ade-
quate_food_and_nutrition/ 

7	  “Public interest Civil Society Organizations’ FORUM declaration to ICN 2”, Rome,  21 
November 2014. http://www.fian.org/fileadmin/media/publications/CSO_Forum_
Declaration_-FINAL_20141121_e.pdf 

b.	La gouvernance en faveur de la nutrition 
La bonne gouvernance est le préalable de toute action 
efficace contre la malnutrition. Elle exige le respect des 
engagements par tous les acteurs impliqués, la coordi-
nation des interventions et une collaboration inter-sec-
torielle, des politiques cohérentes et assorties d’objectifs 
de nutrition explicites, des évaluations publiques régu-
lières et transparentes permettant de mesurer les effets 
obtenus, et des mécanismes de reddition des comptes 
(accountability). 

Au niveau mondial, le Comité de la Sécurité alimentaire 
des Nations unies (CSA)  est le mécanisme idéal pour as-
surer la cohérence et la coordination des politiques et des 
actions relatives à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
(SAN) et pour assurer le suivi et l’obligation rédition-
nelle8. Dans ce sens, le CSA élabore un Cadre Stratégique 
Mondial pour la Sécurité alimentaire et la Nutrition, une 
sorte de cadre directeur global9. 

Or, les OSC ont dénoncé le fait que le processus de la CIN 
2 s’est déroulé indépendamment des décisions du CSA 
sans intégrer les principaux cadres de référence et les di-
rectives élaborées en son sein10. Au contraire, la faiblesse 
et le manque de précision des recommandations et le 
choix des mécanismes de reddition des comptes frag-
mentés et déconnectés, contribuent à créer un vacuum 
normatif qui tend à accroître le poids du secteur privé 
dans la structure de la gouvernance internationale de la 
nutrition. Or, il existe actuellement une pression impor-
tante visant à renforcer le rôle du secteur privé dans le 
processus d’élaboration des politiques de nutrition, ce qui 
est déjà le cas dans des initiatives multilatérales telles 
que le Mouvement Scaling Up Nutrition et la Nouvelle 
Alliance (voir encadré I). Les recommandations du cadre 
d’action de la CIN2 - totalement détachées du cadre d’ac-
tion du CSA – entérinent cette tendance.

8	 Depuis sa réforme en 2009, en réponse aux crises alimentaires, le CSA a été consti-
tué comme une plateforme internationale inclusive où toutes les parties prenantes 
œuvrent collectivement et de façon coordonnée à la sécurité alimentaire et à une meil-
leure nutrition pour tous.  http://www.fao.org/cfs/cfs-home/fr/

9	 Le Cadre d’action du CSA s’appuie sur d’autres cadres déjà existants, tels que le Cadre 
global d’action des Nations Unies (CGA) et les Directives volontaires à l’appui de la 
concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la 
sécurité alimentaire nationale.

10	 Outre le Cadre stratégique mondial, le CSA a adopté les directives pour la gouvernance 
foncière (2012) et des principes pour des investissements agricoles responsables 
(2014). 

Scaling Up Nutrition Movement (SUN)

Lancé en 2010, l’initiative Scaling Up Nutrition (SUN) repose sur l’échange d’expériences entre divers acteurs 
visant à améliorer l’efficacité et la portée de la lutte contre la malnutrition par le biais d’une approche multi-
sectorielle. Au niveau international, l’initiative est menée par des gouvernements adhérents, des instances des 
Nations unies, des ONG et des acteurs du secteur privé. 

La logique du mouvement SUN consiste à offrir des solutions de marché au problème de la sous-nutrition. 
L’hypothèse de la complémentarité public / privé justifie le rôle remarquable que les grandes compagnies trans-
nationales du secteur de l’alimentation jouent au sein de cette initiative. Ainsi, le secteur public serait responsable 
de la fourniture de services ciblant les plus pauvres des pauvres ; tandis que les autres individus (c’est à dire la 
toute grande majorité de la population) sont censés se procurer auprès du secteur privé, moyennant un paiement, 
les produits et les services nécessaires pour satisfaire leurs besoins – y compris les besoins nutritionnels. (SUN, 
2011). Cette double dynamique se justifie par une autre hypothèse, celle de la complémentarité entre les actions 
visant le bien commun et celles visant la quête de profit.

La Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition

La Nouvelle Alliance est une initiative conjointe lancée en juin 2012 par le G8, confirmée et élargie en 2013. 
Cette initiative rassemble des acteurs privés et gouvernementaux afin d’augmenter les investissements dans 
l’agriculture africaine et d’aider 50 millions de personnes à sortir de la pauvreté à l’horizon de l’année 2022. Pour 
ce faire, les gouvernements africains ayant rejoint l’alliance s’engagent à créer un environnement favorable aux 
investissements privés par une simplification des normes régulant le flux des capitaux, ainsi que de celles régu-
lant le régime du foncier et celui des semences (The Guardian, 2013). Les acteurs globaux s’engagent à accélérer 
l’apport de capitaux privés afin d’assurer une croissance économique solide et inclusive. Les partenariats public-
privés sont encouragés comme un nouvel instrument prioritaire de coopération.

Coalition contre la Faim, 2014, Analyse des politiques nationales et européennes de coopération sur la thématique de 
la nutrition avec une approche genre, Belgique.



c.	La cohérence des politiques pour l’amé-
lioration de la nutrition

La cohérence des politiques pour l’amélioration de la nu-
trition peut être définie comme le renforcement mutuel 
des interventions politiques afin de : a) créer des syner-
gies favorables à la réalisation des objectifs en matière 
de nutrition et b) garantir que les politiques de chaque 
secteur soutiennent et renforcent les acquis des autres 
secteurs plutôt que de les compromettre et de les affaiblir.

 De ce fait, le besoin de cohérence ne concerne pas exclu-
sivement  les politiques en matière de nutrition. Le besoin 
de cohérence s’étend également aux autres politiques 
ayant un impact dans le bien-être nutritionnel des popu-
lations, telles que les politiques en matière de développe-
ment, d’agriculture, de santé, d’éducation, de commerce 
et d’investissement et autres.

Or, la plupart des politiques économiques continue à être 
définie de sorte que les priorités de croissance écono-
mique et de compétitivité priment sur les droits humains 
et notamment sur le droit à l’alimentation. Un exemple 
est celui des traités internationaux de libre-échange. Ces 
accords peuvent nuire gravement aux efforts en faveur 
de la nutrition en permettant aux corporations transnatio-
nales de porter plainte contre les États en cas de pertes 
potentielles de profit et en mettant en place des instances 
ad hoc de solutions de litiges qui minent la capacité des 
États de réguler en faveur du bien commun.

d.	Une approche de marché versus une ap-
proche des droits humains

Si la Déclaration de la CIN2 fait mention du droit à l’ali-
mentation, elle le fait à titre déclaratif sans pour autant 
étayer les conditions nécessaires à sa réalisation (justi-
ciabilité, exigibilité, principe de non-discrimination, etc.). 
Le caractère volontaire du cadre d’action, ne permet 
pas de préciser les obligations des États concernant la 
réalisation du droit à l’alimentation et à la nutrition. Par 
ailleurs, alors que le Protocole facultatif du Pacte inter-
national des droits économiques, sociaux et culturels est 
l’instrument international qui développe de façon la plus 
étendue les dispositions relatives au droit à l’alimenta-
tion, aucune mention n’est faite par la CIN2 sur la néces-
sité qu’il soit ratifié par les États.

Au contraire, la Déclaration affirme que «  le commerce 
est un élément fondamental de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition et que les politiques commerciales doivent 
tendre vers le renforcement de la sécurité alimentaire 
et la nutrition pour tous, par le truchement d’un sys-
tème commercial mondial équitable et déterminé par les 
forces du marché ... » (§ 11).

La CIN2 semble donc  pencher pour une approche de 
marché de la malnutrition, confirmée par ailleurs par le 
recours à la commercialisation des aliments enrichis et 
thérapeutiques industriels. Pour les OSC, au contraire, le 
respect des droits humains et notamment du droit à l’ali-
mentation et les droits des femmes – y compris les droits 
sexuels et reproductifs – doivent se trouver au cœur de 
tout processus d’élaboration de politiques en faveur de 
la nutrition.

e.	Le secteur privé, acteur de la lutte contre 
la malnutrition ?

Si l’engagement du secteur privé dans la lutte contre la 
malnutrition permet d’identifier des nouvelles sources 
de financement, il faut reconnaître que cet engagement 
comporte aussi des risques, parmi lesquels il est pos-
sible de citer les suivants11 :

•	 Une plus grande influence des entreprises sur le pro-
cessus d’élaboration des politiques publiques propre 
aux institutions gouvernementales et intergouverne-
mentales, et ceci au détriment du bien public.

•	 Une mise en exergue des activités prioritaires pour le 
secteur privé au détriment de celles qui ne le sont pas 
mais qui néanmoins pourraient contribuer à atteindre 
les objectifs de nutrition.

•	 La perte de légitimité auprès des populations et des 
principaux bailleurs de fonds en raison du soupçon de 
cooptation par des intérêts commerciaux.

•	 Un changement dans les priorités de financement, tant 
au niveau international que national, avec une frag-
mentation des politiques en matière de nutrition / san-
té publique et planification.

Compte tenu des risques, une stratégie réfléchie devrait 
veiller à ce que l’implication du secteur privé contribue 
véritablement à atteindre les objectifs de nutrition et non 
pas les objectifs commerciaux tels que l’ouverture de 
nouveaux marchés et des nouvelles opportunités de pro-
fit. Dès lors, il est indispensable d’encadrer toute action 
du secteur privé en faveur de la nutrition par un certain 
nombre de principes tels que : la pertinence par rapport 
aux droits humains, au droit à l’alimentation et au bien 
collectif ; la transparence ; la mise en place de méca-
nismes de gestion des conflits d’intérêts ; l’indépendance 
des acteurs publics par rapport aux entreprises ; la diver-
sité afin d’assurer qu’aucune entreprise ne se trouve en 
situation de domination, etc.

En ce qui concerne le processus CIN2, les OSC observent 
avec préoccupation l’absence totale d’un tel encadre-
ment. Au contraire, la tendance qui permet à des acteurs 
motivés par la quête de profit de prendre part à la prise 
de décision et au processus d’élaboration de politiques, 
semble consolidée. Cette tendance est d’autant plus in-
quiétante qu’il existe des relations de pouvoir très iné-
gales entre d’une part, des compagnies transnationales 
agissant sur l’espace global et disposant d’énormément 
de ressources, et d’autre part, des gouvernements, des 
ONG’s et des organisations de base agissant avec des 
ressources de plus en plus limitées.

11	 Standing Committee for Nutrition, 2007, proposal for Initiating SCN Private Sector 
Engagement, SCN 36th Session.

DES PROPOSITIONS ALTERNATIVES CONCRÈTES ET 
RÉALISABLES.

Tout au long du processus CIN2, les OSC ont rappelé que 
la lutte contre la malnutrition doit être fondée sur les 
principes suivants : 

I.	 une approche de la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle fondée sur les droits humains – y compris les 
droits des femmes et des paysans12 - ; 

II.	 la gestion cohérente et coordonnée de la nutrition tout 
au long du cycle de la vie et à tous les niveaux ; 

III.	 le support des systèmes agricoles et alimentaires 
locaux basés sur le principe de la souveraineté ali-
mentaire, des marchés locaux et des pratiques agro-
écologiques assurant l’utilisation durable des res-
sources ; et 

12	 Dans le contexte actuel, les paysans et les paysannes sont un groupe particulière-
ment vulnérable face aux violations des droits humains. Reconnaissant cette réalité , le 
Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies a formé un groupe de travail chargé 
de préparer un projet de « Déclaration pour les droits des paysans et paysannes et des 
autres personnes qui travaillent en milieu rural». Pour plus d’informations http://www.
fian.be/infotheque/publications/article/fiche-de-synthese-la-declaration?lang=fr 

IV.	 la gouvernance démocratique de l’alimentation et de 
la nutrition, dans un cadre réglementaire mondial et 
national.

Ces initiatives devraient s’articuler avec les politiques de 
travail décent, d’accès universel à la santé, à l’éducation 
et aux infrastructures sanitaires de bases, ainsi qu’aux 
systèmes de protection sociale universaux qui renforcent 
la résilience des populations aux catastrophes naturelles.

Les OCS observent avec préoccupation que la CIN2 n’a 
pas suffisamment orienté les efforts dans ce sens. 

Il existe suffisamment de preuves de la pertinence de l’ap-
proche des droits humains pour atteindre ces objectifs, à 
condition de faire preuve d’une forte volonté politique.
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